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Chapitre Vl

DIÿCISIONS DES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS DE L'OR-
GANISATION DES NATIONS UNIES ET DES ORGA-
NISATIONS  INTERGOUVERNEMENTALES  QUI   LUI
SONT RELIIÿES

A. -- Dÿcisions du Tribunal administratif des Nations Unies2

1.   JUGEMENT N° 409 (11 MAI 1988) : TRENNER CONTRE
LE SECRIÿTAIRE GENIÿRAL DE L'ORGANISATION DE
L'AVIATION cIVILE INTERNATIONALE3

L 'octroi d'une promotion ?t titre personnel relive du pouvoir discrdtion-
naire du Secrdtaire gdndral-- Les vices qui pourraient avoir enta-
chd la procddure conduisant ?tune ddcision de ne pas reclasser un
poste sont sans pertinence en ce qui concerne le refus d' une promo-
tion ?t titre personnel -- 11 n'appartient pas au Tribunal de substi-
tuer son jugement ?t celui du Secrdtaire gdndral pour ce qui est du
classement des emplois

La requ6rante, qui avait 6t6 antÿrieurement employee par l'Organi-
sation de l'aviation civile intemationale (OACI), s'6tait vu offrir au Bu-
reau r6gional de I'OACI ÿ Paris un poste d'interprÿte-traducteur il la
classe P-3, 6chelon V, mais n'avait pas accept6 I'offre. Aprÿs more r6-
flexion et compte tenu de son exp&ience, il lui avait 6t6 offert un engage-
ment it la classe P-3, 6chelon X; la requ6rante avait accept6 cette offre et
6tait rentrÿe au service de I'OACI le 26 aoOt 1985.

En dÿcembre 1985, le poste P-3 occupÿ par un interprÿte-traducteur
de langue russe qui travaillait au Bureau rÿgional pour rEurope, avec des
fonctions similaires il celles de la requÿrante, a ÿtÿ reclassÿ il P-4. Le
18 dÿcembre 1984, la requÿrante a fait l'objet d'une recommandation de
promotion il P-4 et, le 24 janvier 1986, elle a present6 une demande de re-
classement de son poste ÿt P-4. Le 28 avril 1986, le spÿcialiste du classe-
ment a confirmÿ au Secrÿtaire gÿnÿral que le poste de la requÿrante avait it
juste titre ÿtÿ classÿ il P-3 conformÿment aux normes fixÿes par la Com-
mission de la fonction publique internationale (CFPI) pour les organisa-
tions appliquant le rÿgime commun. Le 13 mai 1986, la requÿrante a ÿtÿ
informÿe oralement de cette dÿcision.
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Le 12 juin 1986, la requ6rante a pr6sent6 une demande de promotion
t titre personnel h P-4. Cette demande s'est ÿgalement heurt6e hun refus,
contre lequel la requÿrante a formÿ un recours.

Le Tribunal a soulignÿ que la promotion ÿ titre personnel ÿtait une
question qui relevait entiÿrement du pouvoir discrÿtionnaire du Secrÿ-
taire gÿn6ral et au sujet de laquelle le Tribunal ne pouvait intervenir si le
Secrÿtaire gÿnÿral n'avait commis aucune erreur de droit ou de fait,
n'avait pas omis de prendre en consideration des faits essentiels ou
n'avait pas ÿtÿ influencÿ par des facteurs non pertinents.

Le Tribunal a notÿ que la requ6rante avait tentÿ d'ÿtablir un lien
entre son recours et les vices qui auraient entach6 la procedure ayant
abouti ÿ la dÿcision de ne pas reclasser le poste qu'elle occupait mais a es-
timÿ que de tels vices, h supposer qu'ils fussent ÿtablis, seraient sans inci-
dence sur la d6cision du Secr6taire gÿn6ral de refuser une promotion
titre personnel. Le Tribunal a ajoutÿ que, mÿme si le present recours avait
6tÿ dirig6 contre le refus de reclasser le poste de la requ6rante, il ne se se-
rait pas considÿrÿ comme fondÿ h substituer son jugement ÿ celui du Se-
crÿtaire gÿnÿral pour les questions concernant le classement des emplois,

supposer qu'il efit les comp6tences voulues dans ce domaine. Son r61e
aurait ÿtÿ de dÿterminer si le d6fendeur avait agi ÿ< dans les limites raison-
nables de son pouvoir discrÿtionnaire >> [voir jugement n° 396, Walde-
grave, par. XV (1987)]. Le Tribunal a en outre relevÿ que le poste de la
requÿrante avait ÿtÿ rÿvalu6 par deux experts indÿpendants de la CFPI
qui avaient confirmÿ que le classement ÿt P-3 ÿtait correct.

Pour ces motifs, le Tribunal a rejetÿ toutes les conclusions de la re-
quÿrante.

2.  JUGEMENT N° 410 (17 MAI 1988) : NOLL-WAGEN-
FELD CONTRE LE SECRETAIRE GIÿNIÿRAL DE L OR-
GANISATION DES NATIONS UNIES4

Recouvrement d'une somme indÿiment percue au titre de l'indemnitd
pour charges de famille -- Disposition 104.10, d, du ROglement du
personnel -- Pouvoir rdglementaire confdrd au Secrdtaire gdndral
--Absence d'effet rdtroactif du ROglement du personnel-- Question
de l'interprdtation de la disposition en cause du ROglement du per-
sonnel- II incombait ?t la requdrante d'obtenir une ddcision ÿcrite
formelle quant aux conditions rdgissant l 'octroi de prestations pour
charges de famille vu que son interprdtation de la disposition per-
tinente du ROglement du personnel diffdrait de celle de l'Adminis-
tration -- Comportement particulikrement scrupuleux dt attendre
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des fonctionnaires ayant une formation juridique -- Consdquence
de la ndgligence imputable h l'Administration

La requÿrante attaquait une dÿcision tendant au recouvrement des
indemnitÿs pour charges de famille qu'elle avait indfiment perÿues au
titre de ses jumeaux. L'Administration soutenait que la requ&ante n'avait
pas droit aux prestations pour charges de famille parce que son mari bÿ-
nÿficiait, en tant que fonctionnaire de l'Union internationale des tÿlÿcom-
munications (UIT), institution sp6cialisÿe des Nations Unies, de telles
prestations au titre de leur premier enfant et que l'un des conjoints seule-
ment pouvait percevoir lesdites prestations en vertu du Statut et du Rÿgle-
ment du personnel.

Le Tribunal a soulignÿ que la principale question de fond que soule-
vait la prÿsente affaire ÿtait celle de l'application et du sens de la disposi-
tion 104.10, d, du Rÿglement du personnel dont le passage pertinent se lit
comme suit :

<< Lorsque deux fonctionnaires se marient, le statut contractuel
d'aucun des deux conjoints ne s'en trouve modifiÿ, mais les droits et
autres avantages dont ils bÿnÿficient sont modifies conformÿment
aux dispositions pertinentes du Statut et du Rÿglement du personnel.
Les mÿmes modifcations s'appliquent dans le cas d'un fonction-
naire dont le conjoint est fonctionnaire d'une autre organisation ap-
pliquant le rÿgime commun des Nations Unies... ÿ

La requÿrante contestait que ladite disposition pQt valablement rÿgir
la conduite d'une autre organisation telle que I'OIT, ou celle de ses fonc-
tionnaires. Le Tribunal a toutefois rappelÿ que I'UIT et I'ONU appli-
quaient toutes deux le rÿgime commun. Au surplus, le Secrÿtaire gÿnÿral
avait ÿt6 habilitÿ par l'Assemblÿe gÿnÿrale ÿt promulguer la disposition
104.10, ddans le cadre de l'exercice rÿgulier de ses fonctions et cette dis-
position ÿtait compatible avec les principes gÿnÿraux d'administration du
personnel dont l'un 6tait qu'il y a lieu d'ÿviter tout cumul de prestations et
d'assurer l'ÿgalit6 entre les fonctionnaires en matiÿre d'avantages fami-
liaux. Le Tribunal a estimÿ qu'il ne lui appartenait pas de restreindre arti-
ficiellement le pouvoir rÿglementaire confÿrÿ au Secrÿtaire gÿnÿral par
l'Assemblÿe gÿnÿrale. II a en cons6quence rejetÿ la thÿse de la requÿrante
scion laquelle l'Assembl6e gÿn&ale aurait dO inscrire dans le Statut du
personnel un principe relatif& l'effet des mariages entre fonctionnaires de
I'ONU et fonctionnaires d'autres organisations appliquant le rÿgime
commun avant que le Secrÿtaire gÿnÿral puisse ÿ bon droit adopter la dis-
position 104.10, d, du Rÿglement du personnel.

Le Tribunal a ÿgalement rejetÿ l'argument de la requÿrante selon le-
quel la disposition 104.10, d, du Rÿglement du personnel ne devait pas lui
tre appliquÿe parce que son mariage ÿtait ant6rieur au lerjanvier 1980,

date d'entrÿe en vigueur de la disposition. I1 a soulign6 ÿ cet 6gard qu'il
n'avait trouvÿ aucun ÿlÿment de nature ÿt prouver que le Secrÿtaire gÿnÿ-
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ral ait eu l'intention de crier un groupe privilÿgi6 de fonctionnaires qui
continueraient ÿ avoir le droit de cumuler les prestations pour personnes
charge parce que leur mariage se trouverait remonter/ÿ une date antÿ-
rieure au lerjanvier 1980. Au demeurant, le cumul de prestations que la
requ6rante cherchait/ÿ perp6tuer avait 6t6 occasionn6 directement non par
son mariage mais par la naissance de ses jumeaux it la fin de 1981. I1 n'y
avait donc pas application r6troactive abusive de la disposition en cause
du Riÿglement du personnel.

La requ6rante contestait ÿgalement i'interpr6tation donn6e de la dis-
position 104.10, d, du Rÿglement du personnel. Le Tribunal s'est toute-
fois refus6 ÿt la suivre dans son interpr6tation des mots << les mSmes modi-
fications >>, qui, selon lui, d6namrait le sens et l'intention manifestes de
cette disposition. I1 a ajout6 qu'il ne pouvait subsister aucun doute quant it
l'interpr6tation donnÿe par l'Administration de la disposition 104.10, d,
du Rÿglement du personnel une lois publi6e l'instruction administrative
ST/AI/273, laquelle indiquait clairement et sans ÿquivoque ÿ la requ6-
rante que l'Administration ne partageait pas ses vues quant ÿ ses droits
aux prestations pour charges de famille.

Selon le Tribunal, la requ6rante savait nÿcessairement, vu l'en-
semble des circonstances, qu'elle n'avait pas droit aux prestations pour
charges de famille et elle n'aurait pas dO les rÿclamer avant d'avoir ob-
tenu de l'Administration une d6cision ÿcrite formelle, contre laquelle elle
aurait, le cas ÿchÿant, pu se pourvoir. I1 n'y avait en l'occurrence aucune
raison pour que la requÿrante puisse disposer des fonds de I'ONU avant
que la question n'ait ÿtÿ tranchÿe. Le Tribunal a ÿgalement rejet6 la thÿse
de la requÿrante selon laquelle, s'il y avait quelque indÿlicatesse de sa
part h demander et ÿ toucher les prestations en cause, il appartenait/ÿ
l'Administration de dÿceler l'irrÿgularitÿ et de l'en aviser [cf. lejugement
n° 346 Chojnacka (1985)]. L'Organisation ÿtait en droit d'attendre de ses
fonctionnaires, et notamment de ceux qui avaient une formation juri-
dique, un autre type de comportement.

La requÿrante avanÿait en outre un certain nombre d'arguments de
procedure. Le Tribunal a notÿ h titre prÿliminaire que, lorsque, comme
dans le cas present, un fonctionnaire avait reÿu de l'Organisation en vertu
d'une disposition telle que la disposition 104.10, d, des fonds auxquels il
n'avait pas droit et qu'il i'avait fait sur la base de sa propre interpretation
de ladite disposition, qui ÿtait en contradiction avec l'interprÿtation offi-
cielle de l'Administration, le droit de l'Organisation de recouvrer le trop
payÿ en vertu de la disposition 103.18 du Rÿglement du personnel ne pou-
vait ÿtre mis en cause par de simples arguments de procedure,/ÿ moins
qu'il ne soit ÿtabli de maniÿre irrefutable que le vice de forme incriminÿ
avait entraInÿ un prejudice considerable. Le Tribunal a pris en compte la
nÿgligence de l'Administration qui avait, selon lui, atteint << un degrÿ sur-
prenant >> mais a estimÿ que la requ&ante n'ÿtait pas pour autant absoute
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de toute responsabilitÿ. Ii a jug6 que l'Administration 6tait en droit de re-
couvrer les sommes indQment versÿes it la requ6rante.

3. JUGEMENT N° 415 (24 MAI 1988) : MIZUNO CONTRE
LE SECRIÿTAIRE GIÿNIÿRAL DE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES5

Non-renouvellement d'un engagement de durde dÿterminde pour refits
d'accepter un poste hors SiOge -- Compdtenee de la Commission
paritaire de recours -- AllOgation de discrimination -- Les droits
d'un fonctionnaire aux garanties d'une procddure rdguliOre doivent
£tre pleinement protÿgds mOme si l'intdressd se montre difficile ou
peut Otre soup9onnd de dissimulation ou de manque de franchise --
Le requdrant dtait-il raisonnablement fondd dt compter sur la pro-
longation de son engagement ? -- Exigence d'une mise en garde
formelle

En 1983, le Haut Commissariat pour les r6fugi6s (HCR) a communi-
qu6 au personnel avec effet immÿdiat de nouvelles directives pour la r6afo
fectation des administrateurs. En vertu de la nouvelle politique, les fonc-
tionnaires pouvaient indiquer des pr6f6rences entre les lieux d'affectation
mais, en l'absence de toute indication d'une preference, l'Administration
6tait libre de nommer n'importe quel fonctionnaire h tout lieu d'affecta-
tion qu'elle jugeait appropri6.

Le 21 septembre 1983, le requÿrant, juriste de classe P-3, a ÿtÿ priÿ
de choisir entre sept lieux d'affectation mais a refus6 de le faire; invitÿ/ÿ
donner par ÿcrit les raisons pour lesquelles il n'acceptait aucun des postes
qui lui avaient 6tÿ offerts, il a indiqu6 qu'il souhaitait achever la tÿche qui
lui avait 6tÿ confiÿe. Par la suite, il a invoqu6 son 6tat de sant6 et fair men-
tion de malentendus touchant son manque d'empressement it accepter
l'un des postes hors Siÿge. Dans un m6morandum dat6 du 30 janvier
1984, le requ6rant a 6t6 inform6 qu'en raison de ses refus r6p6t6s d'accep-
ter les postes hors Siÿge propos6s et des arguments inacceptables qu'il
avait prÿsentÿs le HCR avait dÿcidÿ de ne pas prolonger son engagement
au-delit de sa date d'expiration, it savoir le 26 juillet 1984. Le 26 octobre
1984, le requ6rant a quitt6 le service du HCR. I1 s'est peu aprÿs pourvu
contre la d6cision de mettre fin/ÿ ses services.

Le Tribunal a not6 que le requ6rant se plaignait de ne pas avoir eu
<< toute facult6 de se faire entendre ÿ> et de la longueur excessive de la pro-
cÿdure. II n'a toutefois trouv6 aucune irr6gularitÿ importante dans le mo-
dus operandi de la Commission paritaire de recours initialement saisie. A
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son avis, le choix de la procedure ii suivre incombait il la Commission et
le retard mis h examiner l'affaire n'avait rien d'exceptionnel vu la masse
de dÿtails qu'il fallait vÿrifier soigneusement.

Le Tribunal n'a pas non plus relevÿ de preuve de discrimination. I1 a
notÿ que la rÿglementation relative aux rotations devait 6tre appliquÿe ÿ la
discretion du dÿfendeur, dans l'intÿrÿt de l'Organisation et au terme de
consultations appropriÿes. La question n'ÿtait pas de savoir comment les
autres fonctionnaires avaient ÿtÿ traitÿs mais de dÿtenniner si le requÿrant
avait ÿtÿ privÿ d'une proc6dure rÿguli6re ou avait ÿtÿ victime d'un parti
pris, vices dont il n'existait aucun indice.

Le Tribunal a not6 que le d6fendeur avait laiss6 percer de l'agace-
ment devant certains aspects du comportement du requ6rant et montr6
qu'il le soup¢omlait de dissimulation et de manque de franchise; il a sou-
lignÿ que le d6fendeur, m6me si tels 6taient ses sentiments, n'6tait pour
autant dispens6 de respecter et de prot6ger scrupuleusement les droits
auxquels le requ6rant pouvait pr6tendre. L'offre des sept postes 6tait la
seule h avoir 6tÿ faite et ce, par t616phone, le requ6rant 6tant invitÿ il don-
ner immÿdiatement sa r6ponse pour des raisons qui n'avaient pas 6t6
claircies. Le Tribunal a conclu que la hate avec laquelle le requ6rant

avait 6t6 pri6 de se d6cider n'6tait pas absolument r6guli6re mÿme si l'on
tenait compte du r61ejouÿ par le requ6rant lui-mÿme. I1 a en outrejug6 in-
justifi6 le refus du d6fendeur de prolonger le contrat du requ6rant mSme
pour une courte pÿriode pendant le d6roulement de la proc6dure de conci-
liation, d'autant que le Directeur de la Division du personnel et de l'admi-
nistration ÿ New York avait demand6 cette prolongation.

Le Tribunal a par ailleurs estimÿ que le requ6rant n'ÿtait pas raison-
nablement et 16galement fondÿ h compter sur le renouvellement de son
contrat en l'absence d'un 616ment essentiel de la section IV du dispositif
de la r6solution 37/126, qui pr6voyait que le cas des fonctionnaires titu-
laires d'un contrat de duroc dÿterminÿe ayant accompli cinq ans de ser-
vice continu en donnant satisfaction <( serait ÿquitablement pris en consi-
deration >>. Le requÿrant avait une duroc de service inf6rieure/ÿ cinq ans.

Le Tribunal a en outre constatÿ qu'il n'existait que deux rapports
d'ÿvaluation du comportement professionnel du requÿrant, dont l'un,
portant sur la pÿriode 1 cr ao0t 1981-26 juin 1984, n'avait pas ÿtÿ signÿ par
le requÿrant et qu'aucune indication n'avait ÿtÿ foumie quant aux raisons
pour lesquelles les rapports d'ÿvaluation du comportement professionnel
n'avaient pas ÿtÿ ÿtablis dans les dÿlais voulus. Faute de disposer de rap-
ports en bonne et due forme, le Tribunal n'a pu que rejeter la conclusion
du requÿrant selon laquelle il pouvait compter rester au service de l'Orga-
nisation, soit en vertu de la rÿsolution 37/126 de l'Assemblÿe gÿnÿrale,
soit en application de la jurisprudence du Tribunal. I1 a en mÿme temps
notÿ que, si la rÿsolution de l'Assemblÿe gÿnÿrale prÿvoyait que le cas des
fonctionnaires titulaires de contrats de durÿe dÿterminÿe ayant accompli
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cinq ans de service continu en donnant satisfaction << serait 6quitablement
pris en consid6ration >>, elle ne disait pas que cette prise en consid6ration
entratnait automatiquement le renouvellement du contrat ni qu'il ne pou-
vait 8tre mis fin aux engagements de dur6e d6termin6e avant la date fix6e.

Le Tribunal a constat6 que, si le requ6rant avait eu tout loisir de me-
surer les cons6quences 6ventuelles de ses actes, il n'avait reÿu aucune
mise en garde formeile l'avertissant que, comme il avait refus6 d'accep-
ter les sept postes offerts, son contrat ne serait pas renouvel6. La r6gle-
mentation en vigueur et les avis r6p6t6s de ses sup6rieurs auraient dO ÿtre
un avertissement suffisant mais, compte tenu du fait que les circulaires du
HCR concemant les affectations hors Siiÿge ÿtaient parues en 1983 et que
le requ6rant n'avait que quelques ann6es de service au HCR, il efit 6t6
plus appropri6 de l'avertir formellement. Le Tribunal a en revanche re-
fus6 de voir dans le prÿavis de licenciement, comme le requ6rant l'invitait
il le faire, une mesure disciplinaire d6guisÿe.

Le Tribunal a conclu que le d6fendeur avait non seulement omis
d'observer pleinement toutes les formes de la 16galit6 mais 6galement
trait6 certains aspects de l'affaire de telle faÿon que le requ6rant avait
droit il une compensation mon6taire que le Tribunal a fix6e it 3 000 dol-
lars des Etats-Unis. Le Tribunal a rejet6 toutes les autres conclusions.

4.  JUGEMENT N° 418 (25 MAI 1988) : WARNER CONTRE
LE SECRIÿTAIRE GIÿNIÿRAL DE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES6

Refus d'une promotion ?t la caMgorie des administrateurs -- Traitement
appliqud ?t une fonctionnaire modOle -- Question de l'existence
d'un accord entre la requdrante et le ddfendeur -- Portÿe des enga-
gements de l'Administration ?t l'dgard des fonctionnaires -- Rÿpa-
ration ?t accorder en cas de mdconnaissance des engagements pris

La requÿrante, entr6e au service de l'Organisation le 12 avril 1961,
avait, le 1er avril 1972, pris le titre fonctiormel de << chef de groupe,
Groupe du Secretariat >> h la classe G-5. Quelques ann6es plus tard, le Di-
recteur du Bureau de l'administration et des finances du D6partement des
affaires ÿconomiques et sociales l'avait recommandÿe pour prendre la
tSte, au niveau P-2, d'un nouveau groupe crÿ au sein du Bureau des ser-
vices du personnel pour assurer, ÿt l'ÿchelle de l'Organisation dans son
ensemble, la formation aux travaux de secretariat. Un an plus tard, la re-
quÿrante avait ÿtÿ transf6rÿe avec son poste G-5 au Bureau des services
du personnel, sur la base d'un pr0.t non remboursable de six mois. Bien
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que la mesure administrative eOt ÿtÿ prise pour une pÿriode de six mois,
aucun des deux dÿpartements n'avait ÿtabli d'autre formule de notifica-
tion administrative pour prolonger l'affectation de la requÿrante ou pour
la muter officiellement au Bureau des services du personnel.

En dÿcembre 1978, l'Assembl6e g6n6rale a ÿtabli un systÿme de
concours pour le passage des fonctionnaires de la cat6gorie des services
gÿnÿraux ÿ la catÿgorie des administrateurs. De son c6tÿ, le Bureau des
services du personnel n'a pas recommandÿ la requÿrante en vue d'une
promotion h la classe P-2 h l'occasion de l'examen des dossiers de 1979
et n'a pas non plus engagÿ de procedure pour reclasser son poste. En
1981, la requÿrante a formÿ un recours contre la dÿcision de ne pas reclas-
ser son poste et de ne pas la promouvoir h la classe P-2.

Le Tribunal, aprÿs avoir notÿ que la requÿrante ÿtait considÿrÿe par
ses supÿrieurs comme une fonctionnaire module et qu'elle faisait honneur
aux Nations Unies, a constatÿ que, malheureusement, l'Administration
ne l'avait pas payee de retour. I1 a relevÿ h cet ÿgard que ce n'ÿtait qu'en
mars 1982 qu'ÿtait intervenue une dÿcision offlcielle de mutation de la
requÿrante au Bureau des services du personnel h compter du ler janvier
1982, alors que la requÿrante exerqait ses fonctions dans ledit Bureau de-
puis le 16 octobre 1978, c'est-ÿ-dire depuis 41 mois. Cette situation con-
fuse, imputable ÿ l'Administration elle-m6me, ÿtait d'autant plus regret-
table qu'elle avait ouvert le champ h des interpretations opposÿes de la
part de la requÿrante et du dÿfendeur.

Le Tribunal s'est refusÿ h admettre que, comme le prÿtendait le dÿ-
fendeur, la requÿrante n'efit pas ÿtabli l'existence d'un accord en vertu
duquel le dÿfendeur se serait engagÿ h reclasser son poste ou ÿt lui accor-
der une promotion ÿt la classe P-2. Le Tribunal a pris acte de l'insistance
avec laquelle le Directeur du Bureau de l'administration et des finances
avait mis comme condition au transfert de la requÿrante au Bureau des
services du personnel sa promotion ÿt ia classe P-2. I1 a notÿ que, lorsque
le Directeur de la Division des services du personnel avait, apr+s more rÿ-
flexion, acceptÿ la mutation, il avait implicitement acceptÿ cette condi-
tion, qui n'avaitjamais ÿtÿ abandonnÿe. Le dÿsordre que faisait apparaÿtre
la procedure de mutation ne pouvait, de l'avis du Tribunal, ÿtre invoquÿ
par le dÿfendeur h l'appui de son interpretation.

Le Tribunal a rappelÿ qu'il avait h plusieurs reprises, et rÿcemment
encore dans le jugement n° 342 [Gomez (1980), par. 5], dÿfini les condi-
tions d'existence et la portÿe des engagements pris par l'Administration
l'ÿgard des fonctionnaires. Dÿs 1965, dans l'affaire Sikand (jugement
n° 95, par. III), le Tribunal s'exprimait ainsi :

<< I1 rÿsulte de la jurisprudence du Tribunal que les clauses et
conditions d'emploi d'un fonctionnaire de I'ONU peuvent ÿtre ex-
presses ou tacites et peuvent ÿtre dÿduites d'une correspondance et
des faits et circonstances. )}
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En 1969, dans l'affaire Fiirst (jugement n° 134, par. III), le Tribunal
a d6clar6 ce qui suit :

Les nominations et les promotions relÿvent du pouvoir dis-
cr6tionnaire du Secr6taire g6n6ral et, ÿ moins que celui-ci ne soit
tenu d'une obligation juridique, le Tribunal ne saurait examiner sa
dÿcision quant au fond... ÿ

Les engagements ainsi pris devenaient caducs si le fonctionnaire qui
en b6n6ficiait ne r6pondait pas h l'attente 16gitime de l'Administration.
En ce qui concerne la requ6rante, cette at-tente 16gitime n'avait pas 6t6
trompÿe. La requÿrante avait mis sur pied la nouvelle organisation envi-
sag6e et en avait assur6 le fonctionnement d'une maniÿre jugÿe excellente
par tous ceux qui avaient eu/ÿ l'6valuer. La dÿcision de nommer ou de
promouvoir un fonctionnaire envers lequel des engagements 16gitimes
avaient 6tÿ pris appartenait h l'Administration et helle seule. Mais les
conditions dans lesquelles cette dÿcision 6tait prise 6taient susceptibles
d'engager la responsabilit6 de l'Administration.

Dans la prÿsente affaire, le Tribunal a constat6 que l'Administration
s'6tait abstenue de faire b6nÿficier la requ6rante du r6gime transitoire ins-
titu6 au moment de l'instauration d'un contours qui devenait la seule
voie de passage de la cat6gorie des services g6n6raux h celle des adminis-
trateurs. Malgr6 ses engagements, l'Administration n'avait pas recom-
mand6 la requ6rante en vue d'une promotion ÿt la classe P-2 h l'occasion
de l'examen des dossiers de 1979. Nonobstant les services 6minents ren-
dus par la requ6rante, l'Administration n'avait pris aucune mesure con-
crÿte pour ouvrir une procedure quelconque, conforme au droit, de nature

rendre possible la promotion de la requ6rante. Elle n'avait pas d6ploy6
tousles efforts que le D6partement des affaires 6conomiques et sociales
et la requ6rante 6talent en droit d'attendre ÿ la suite du transfert de l'int6-
ress6e au Bureau des services du personnel.

Le Tribunal a en cons6quence estim6 que la responsabilitÿ de l'Ad-
ministration 6tait engagÿe et qu'elle devait r6parer le pr6judice causÿ it la
requ6rante. En fixant ÿ 25 000 dollars des Etats-Unis l'indemnit6 h ver-
set, le Tribunal a tenu compte des longs et inadmissibles retards mis par
l'Administration h r6pondre au recours form6 par la requ6rante. I1 a par
contre d6clar6 ne pouvoir enjoindre au d6fendeur de s'assurer que les ta-
ches confi6es h la requ6rante 6talent de niveau P-2 ni ordonner le reclas-
sement du poste de l'int6ressÿe au niveau P-2 ou sa promotion au grade
P-2 sans assujettissement ÿt la procedure du concours.
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° JUGEMENT N° 421 (27 MAI 1988) : CHATWANI ET
PETTINICCHI CONTRE LE COMMISSAIRE GIÿNIÿRAL
DE L'OFFICE DE SECOURS ET DE TRAVAUX DES
NATIONS UNIES POUR LES RIÿFUGIIÿS DE PALES-
TINE DANS LE PROCHE-ORIENT; DUGUERNY ET VE-
TERE CONTRE LE SECRETAIRE GIÿNIÿRAL DE L'OR-
GANISATION DES NATIONS UNIES7

RequOte tendant h l 'annulation de la dÿcision de diffÿrer l 'application du
facteur de correction de rÿmunÿration (FCR) darts le calcul du trai-
tement des administrateurs-- Nature des normes de la Commission
de la fonction publique internationale -- Question de savoir si les
chefs de secrdtariat ont compdtence pour abroger les dÿcisions de la
Commission de la fonction publique internationale -- Valeur de
l'argument tirO de la crise financiOre de l'Organisation

En juillet 1986, la Commission de la fonction publique internatio-
nale (CFPI) a not6 que, comme les fluctuations des taux de change affec-
taient directement la r6mun6ration effectivement pergue par les fonction-
naires, il ÿtait n6cessaire de trouver une solution propre h minimiser
autant que possible ÿ l'avenir toute perte ou tout gain que les fonctionnai-
res pourraient subir ou r6aliser de ce fait; elle a en cons6quence dÿcid6
qu'une nouvelle m6thode permettant d'appliquer ÿ la partie du traite-
ment des administrateurs correspondant ÿt l'ajustement de poste un fac-
teur de correction de la r6mun6ration (FCR) serait utilis6e sur une base
int6rimaire h partir du 1er septembre 1986. Le Commissaire g6nÿral de
I'UNRWA et le Secr6taire g6n6ral des Nations Unies ont toutefois dÿcid6
de n'appliquer les arrangements concernant le FCR ÿt Genÿve et ÿ Vienne
qu'h compter du lerjanvier 1987, en raison de ia crise financi6re et pour
rester dans la ligne de l'effort d'6conomie.

Les requ6rants se sont pourvus contre cette dÿcision en demandant
que leur soit vers6 le montant dont ils avaient ÿt6 privÿs au titre de leur r6-
mun6ration du fait que la mise en oeuvre de la d6cision de la CFPI avait
6t6 diff6r6e au lerjanvier 1987.

Le Tribunal a soulign6 que le respect de la rÿglementation r6guliÿre-
ment adoptÿe par la CFPI 6tait de la plus haute importance. I1 a not6 que le
dÿfendeur ne contestait pas que la mesure en cause e0t un caractÿre obli-
gatoire et s'imposat ÿ toutes les organisations faisant partie du rÿgime
commun des Nations Unies en matiÿre de traitements, indemnitÿs et au-
tres prestations dus aux fonctionnaires internationaux. I1 a en outre indi-
qu6 qu'il n'appartenait pas au Secrÿtaire g6nÿral de I'ONU ni aux secr6-
taires g6nÿraux ou directeurs g6nÿraux des autres organisations affiliÿes
au rÿgime commun de rÿviser, modifier ou abroger une dÿcision de la
CFPI prise conformÿment ÿt son statut.
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Eu 6gard Ace qui prÿciÿde, le Tribunal a jug6 que les d6eisions du Se-
erÿtaire gÿn6ral et du Commissaire g6n6ral de I'UNRWA refusant d'ap-
pliquer A compter du 1er septembre 1986 la m6thode du FCR ÿtaient enta-
ch6es d'erreur de droit et devaient done ÿtre annul6es.

Le d6fendeur avait invoqu6 la crise finaneiÿre des Nations Unies
pour justifier sa dÿeision de suspendre la mise en ÿeuvre de la mesure
prise par la CFPI. Le Tribunal a jug6 cet argument irrecevable parce que
le Seer6taire gÿn6ral n'avait pas comp6tence pour prendre une relic d6ci-
sion, quels que fussent les motifs de son action. I1 n'appartenait pas au
Tribunal de substituer h la dÿeision erron6e du Secr6taire g6n&al une
autre dÿcision que le Secr6taire g6n6ral aurait pu prendre en vertu d'un
pouvoir qui l'autoriserait ti prendre l'initiative de mesures propres A assu-
rer la survie de l'Organisation en eas de erise financiÿre grave : par
exemple, en demandant aux fonctionnaires des sacrifices p6cuniaires ou
en obtenant des directives adÿquates de l'Assembl6e g6n6rale. I1 n'y avait
done pas lieu pour le Tribunal de se prononeer sur I'existence et la port6e
d'un tel pouvoir.

Pour ces motifs, le Tribunal a annul6 les mesures adopt6es par le
Commissaire gÿn6ral de I'UNRWA et le Secrÿtaire g6n6ral de I'ONU qui
reportaient du 1er septembre 1986 au 1er janvier 1987 l'application du
FCR aux fins du calcul de l'indemnit6 de poste. Le Tribunal a en outre or-
donn6 le paiement aux requ6rants, h compter du 1er septembre 1986 et
jusqu'au 31 dÿeembre 1986, de la difference entre le montant de l'indem-
nitÿ de poste ealculÿe sur la base de la nouvelle m6thode et le ehiffre cor-
respondant calcul6 sur la base de l'ancienne m6thode.

6.   JUGEMENT N° 424 (27 OCTOBRE 1988) : YING CON-
TRE LE SECRIÿTAIRE GIÿNIÿRAL DE L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES8

Renvoi sans prdavis pour faute grave-- Le Secrdtaire gdndral peut-il dd-
lÿguer ses pouvoirs en matiÿre de personnel ? -- Offre de tdmoigner
assortie de conditions-- Jugement n° 104 (Gillead) -- ROgles rdgis-
sant le renvoi des cas de faute grave au Comitÿ paritaire de disci-
pline- Large pouvoir discrdtionnaire du Secrÿtaire gÿndral en ma-
tiOre disciplinaire-- I1 incombe h chaque fonctionnaire de s 'assurer
de l'exactitude de chaque attestation qu'il fournit pour obtenir le
remboursement d'imp6ts

Le requ6rant ÿtait au service du Fonds des Nations Unies pour l'en-
fance (UNICEF) depuis 1969. En tant que r6sident permanent des Etats-
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Unis d'Am6rique, il 6tait soumis aux imp6ts am6ricains pour les revenus
qu'il recevait de I'ONU. Son 6pouse, qui avait travaill6 au Groupe de
l'imp6t sur le revenu au Secr6tariat de I'ONU et qui faisait l'objet d'une
enquSte de la part de la Division de v6rification int6rieure des comptes,
avait d6missionn6 en juin 1985.

En 1985, la Division de la comptabilit6 de I'ONU a proc6d6 ii un
examen des cheques (annul6s) que l'Organisation remet aux citoyens
amÿricains et aux rÿsidents permanents des Etats-Unis pour leur per-
mettre d'etre remboursÿs de leurs imp6ts, cheques qui sont payables con-
jointement aux fonctionnaires et it l'autorit6 fiscale comp6tente et qui
sont en pratique, une fois endossÿs par le fonctionnaire, transmis promp-
tement aux autorit6s fiscales. Au tours de son examen, ia Division de la
comptabilit6 a constat6 que les cheques remis au requ6rant avaient 6t6 d6-
posÿs au compte bancaire de sa femme ou ÿt leur compte commun et qu'ils
n'avaient pas 6t6 transmis aux autorit6s fiscales, comme l'exigeaient les
proc6dures 6tablies par I'ONU. La Division de la comptabilitÿ a renvoy6
l'affaire it la Division de v6rification int6rieure des comptes qui a exa-
min6 les documents fiscaux du requ6rant. I1 est apparu que, ann6e aprÿs
ann6e pendant quatre ans, le requ6rant avait soumis A l'Intemal Revenue
Service et au D6partement de l'imp6t sur le revenu de l'Etat de New York
des dÿclarations de revenus qui ne correspondaient pas aux copies des d6-
clarations qu'il avait soumises it l'Organisation, accompagn6es de toutes
les attestations exig6es, afin de se faire rembourser. Les explications
fournies par le requ6rant ont 6t6 jug6es insatisfaisantes et il a 6t6 d6cid6
de le renvoyer sans prÿavis pour fraude fiscale, d6cision contre laquelle
l'int6ress6 a form6 un recours.

Le Tribunal a d6clar6 ne pouvoir suivre le requ6rant lorsqu'il dÿcri-
vait le Directeur g6nÿral comme un ÿ< fonctionnaire subalterne >> et prÿ-
tendait avoir 6t6 privÿ des garanties d'une proc6dure rÿguliÿre parce que
la dÿcision avait ÿtÿ prise ÿt ce niveau. I1 a de mdme rejetÿ l'argument se-
Ion lequel le Secrÿtaire gÿnÿral ne pouvait charger des subordonn6s, par
voie de dÿ16gation de pouvoirs en bonne et due forme, de prendre des dÿ-
cisions concemant le personnel.

Le Tribunal a constat6 que la fraude consistait en ce que le requ6rant
et sa femme auraient soumis aux autoritÿs fiscales des d6clarations de
revenus conjointes faisant 6tat d'une obligation fiscale nettement inf6-
rieure it l'obligation fiscale indiqu6e sur les pr6tendues copies soumises it
I'ONU aux fins du remboursement des imp6ts acquittÿs par le requÿrant
et par sa femme. En outre, annie aprÿs annie, des cheques de rembourse-
ment d'imp6ts remis par I'ONU au requÿrant et ÿt sa femme et census
avoir ÿtÿ endoss6s et transmis A l'autoritÿ fiscale avaient en fait ÿtÿ dÿpo-
sÿs soit au compte bancaire de la femme du requ6rant soit it un compte
commun.
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Le Tribunal a estim6 que le comportement reprochÿ au requÿrant
tait en contradiction flagrante avec les attestations signÿes par lui selon

lesquelles : 1) la copie de la dÿclaration de revenus soumise h I'ONU gtait
une copie fidÿle des dÿclarations remises aux autoritÿs fiscales; 2) le
fonctionnaire avait minimisÿ ses obligations fiscales en soumettant des
dÿclarations de revenus conjointes et en utilisant toutes les exemptions et
tousles abattements auxquels il avait droit; 3) les chiÿques reÿus de
I'ONU ti titre de remboursement d'impfts avaient ÿtÿ rÿguliÿrement utili-
sÿs; et 4) les sommes que le fonctionnaire avait reCues pour remplir ses
obligations au regard de l'imp6t sur le revenu avaient ÿtÿ payees aux au-
toritÿs fiscales compÿtentes.

Le requÿrant, pour sa part, soutenait que sa femme s'occupait de
tousles aspects de leurs dÿclarations conjointes depuis 1974 et affirmait
tout ignorer de l'affaire. A cet ÿgard, le Tribunal a notÿ qu'au cours de la
procedure devant la Commission paritaire de recours il avait ÿtÿ signalÿ
que la femme du requÿrant consentirait ÿ tÿmoigner pour expliquer les
dÿtails de toute la fraude qu'elle avait perpÿtrÿe et l'innocence de son
mari. Cependant, si elle ÿtait prate h tÿmoigner, c'ÿtait ÿt condition que sa
dÿposition soit entendue hors dela presence de son mari, condition que la
Commission paritaire de recours n'avait pas acceptÿe. Le Tribunal a con-
venu qu'un tÿmoin ÿventuel n'avait pas le droit de fixer de telles condi-
tions ÿt sa comparution, surtout s'il s'agissait de quelqu'un se trouvant
dans la situation de la femme du requÿrant, dont la crÿdibilit6 serait de
toute faqon trÿs sujette ÿ caution.

La Commission paritaire de recours avait refusÿ de se prononcer sur
le fond et avait recommand6 l'annulation de la d6cision de renvoi sans
prÿavis et la soumission de l'affaire au Comit6 paritaire de discipline.
Elle s'ÿtait r6f6rÿe au jugement n° 104, Gillead(1967), en soulignant que,
comme le Directeur du personnel de I'UNICEF, lorsqu'il avait suspendu
le requ6rant, l'avait invitÿ h soumettre par 6crit toute autre d6claration ou
explication qu'il souhaiterait presenter sur route la question avant que
n'intervienne une d6cision d6finitive, il en r6suitait en droit que la faute
du requ6rant n'6tait pas patente et que, par cons6quent, le renvoi sans
pr6avis ÿtait irr6gulier. Le Secr6taire g6n6ral n'en a pas moins mainte-
nu sa d6cision de renvoi sans prÿavis, 6tant parvenu ÿt la conclusion
que la faute du requ6rant 6tait grave, patente et justifiait le renvoi sans
pr6avis.

Le Tribunal a d6clar6 que la Commission paritaire de recours avait
vu dans le jugement Gilleadplus que son texte ne contenait. Dans le juge-
ment Gillead, le Tribunal avait fait observer que ÿ la notion de faute
grave.., a 6t6 introduite.., pour sanctionner des fairs incompatibles avec la
pr6sence de l'individu en cause dans le personnel ÿ et que ÿ la suppres-
sion de la procedure disciplinaire doit 8tre limitÿe aux hypoth6ses o0 la
faute est patente et o0 l'int6rSt du service exige un d6part d6finitif et im-
mÿdiat ÿ. Le principe 6tait pleinement valable en l'espÿce et il s'appli-
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quait manifestement h la fraude fiscale et h la pr6sentation d'attestations
mensongÿres en matiÿre de remboursement d'imp6ts. I1 n'ÿtait dit nulle
part dans le jugement Gillead que le fait de donner au fonctionnaire une
autre occasion de fournir une explication suppl6mentaire ou de plus am-
pies renseignements efit nÿcessairement pour effet de faire disparaitre ou
d'attÿnuer le caractÿre patent ou rÿprÿhensible de la faute. En l'espÿce, le
requÿrant n'avait rien prÿsentÿ de nouveau qui fflt substantiellement dif-
ferent de ce qu'il avait pr6sentÿ auparavant.

Le Tribunal a rejet6, comme il l'avait fait dans le pass6, la th6se se-
Ion laquelle, en un cas de licenciement sans pr6avis pour faute grave,
le Secr6taire g6n6ral devait renvoyer l'affaire devant le Comit6 paritaire
de discipline. Ni l'article 10.2 du Statut du personnel ni la disposition
110.3, a du Rÿglement du personnel n'exigeait un tel renvoi [voir aussi le
jugement n° 104, Gillead (1967)]. D'ailleurs, mSme en cas de saisine du
Comit6 paritaire de discipline, le Secr6taire gÿn6ral pouvait avoir de bon-
nes raisons de refuser de suivre la recommandation du Comit6 [voir leju-
gement n° 210, Reid (1976)]. Le requ6rant n'6tait pas non plus fondÿ
pr6tendre que, en vertu de la disposition 111.2, a du R6glement du per-
sonnel, le Secr6taire g6n6ral 6tait tenu de r6examiner la d6cision de ren-
voi sans pr6avis avant que le requ6rant ne puisse se pourvoir devant la
Commission paritaire de recours. I1 s'agissait clairement, lÿt aussi, d'une
question que le Rÿglement du personnel laissait h la discr6tion du Secrÿ-
taire gÿn6ral.

Sur le point de savoir si le Secr6taire gÿnÿral avait agi dans les li-
mites raisonnables de son pouvoir d'appr6ciation lorsqu'il avaitjug6 que
la conduite du repr6sentant 6quivalait h une faute grave justifiant le ren-
voi sans pr6avis, le Tribunal a rappel6 sa position constante selon la-
quelle le Secr6taire g6n6ral avait en matiÿre disciplinaire un large pou-
voir discr6tionnaire qui englobait le pouvoir de d6terminer ce qui
constituait une faute grave ainsi que la nature de la mesure disciplinaire it
imposer.

Au demeurant, den n'indiquait que la d6cision consid6r6e efit 6t6
vici6e par une sÿrieuse erreur de fait, un parti pris ou d'autres consid6ra-
tions non pertinentes.

Le Tribunal a en outre soulign6 que, mÿme si le Directeur g6ndral de
I'UNICEF et le Secr6taire g6n6ral avaient ajout6 foi ÿ la version du re-
qu6rant selon laquelle il 6tait ignorant de tout et n'avait pas la moindre
id6e des manoeuvres frauduleuses de sa femme, ils auraient encore pu rai-
sonnablement consid6rer le requ6rant comme coupable de faute grave
justifiant le renvoi sans prÿavis. En effet, tout fonctionnaire de I'ONU, y
compris le requ6rant, avait personnellement la responsabilit6 absolue et
intransmissible de s'assurer de l'exactitude de chaque attestation qu'il
fournissait h l'Organisation aux fins du remboursement d'impSts sur le
revenu par I'ONU et le fonctionnaire ne pouvait se disculper en disant
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qu'il avait agi de bonne foi en faisant confiance h une autre personne, si
fondÿ qu'il ait ÿtÿ, en apparence, h lui faire confiance.

La requite a en consequence ÿtÿ rejetÿe dans son intÿgralitÿ.

B.- Dÿcisions du Tribunal administratif de i'Organisation
internationale du Travail9

1.   JUGEMENT NO 883 (30 JUIN 1988) : LARGHI CONTRE
ORGANISATION PANAMIÿRICA1NE DE LA SANTIÿ
(OMS)lo

RequOte dirigde contre une ddcision de mutation -- L 'intdrOt de l'Orga-
nisation est la consideration dominante dam le transfert des mem-
bres du personnel -- Limites du pouvoir de contr6le du Tribunal ?t
l'dgard d'une dOcision discrÿtionnaire -- Question de l'existence
d'un parti pris

Le requÿrant, responsable de la Section des zoonoses virales au
Centre panamÿricain des zoonoses (CEPANZO) de l'Organisation pana-
mÿricaine de la santÿ (PAHO) et titulaire d'un poste de virologiste de
grade P-4, avait fait l'objet d'une dÿcision du Directeur par interim du
CEPANZO et du Coordonnateur de la santÿ publique vÿtÿrinaire de la
PAHO qui le mutait ÿ l'Institut national de la santÿ du Pÿrou, h Lima, pour
aider ÿ la production du vaccin antirabique, domaine dans lequel il s'ÿtait
spÿcialisÿ. Le requÿrant avait protestÿ en disant que sa mutation ÿ Lima
aurait brisÿ des liens familiaux ÿ six ans de son dÿpart h la retraite et que
son transfert ÿtait illicite puisqu'il s'ÿtait fait au m6pris des rÿgles relati-
ves h la mutation et s'inspirait d'un parti pris ÿ son encontre.

Le Tribunal ajugÿ qu'il n'y avait eu aucun manquement aux dispo-
sitions relatives ÿt la mutation. Si les rÿgles pertinentes du Statut et du Rÿ-
glement du personnel exigeaient qu'il ffit tenu compte des capacitÿs et
des intÿrÿts des fonctionnaires, elles faisaient de l'intÿrÿt de l'Organisa-
tion la consideration dominante. C'est ce qu'avait confirmÿ le Tribunal
dans son jugement n° 447 (Quinones) oil ii ÿtait dit au paragraphe 4 :
<< ... certes, si l'intÿrÿt de l'Organisation est preponderant, le Directeur
agira en consequence >>. Le Tribunal a en outre soulign6 que, selon le Rÿ-
glement du personnel, le Directeur avait, sous rÿserve de respecter la pro-
cÿdure prÿvue ÿt cet effet, toute latitude pour dÿcider des mutations des
membres du personnel de la categoric professionnelle. Une dÿcision rele-
vant du pouvoir d'apprÿciation du Directeur n'ÿtait soumise au contr61e
du Tribunal que dans une mesure limitÿe et ne pouvait ÿtre annulÿe que si
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elle 6manait d'un organe incomp6tent, violait une r6gle de forme ou de
procedure, omettait de tenir compte de faits essentiels, 6tait entach6e de
d6tournement de pouvoir ou tirait du dossier des conclusions manifeste-
ment inexactes.

Examinant dans cette perspective l'allÿgation de parti pris formul6e
par le requ6rant, le Tribunal est parvenu ÿ la conclusion que la dÿcision en
cause n'6tait entach6e d'aucun des vices susmentionn6s. I1 a relev6 que le
requ6rant avait certes travaill6 en Argentine avec des personnes haute-
ment qualifiÿes et dispos6 de certaines facilitÿs mais que sa mutation au
P6rou avait pour objet de lui faire mettre ses connaissances et son exp6-
rience au service d'un pays qui en avait un urgent besoin. Au demeurant,
a soulign6 le Tribunal, l'Organisation lui avait accord6 it l'occasion de sa
mutation une prolongation de contrat d'une durÿe de cinq ans.

La requSte a en consequence 6t6 rejetÿe.

2.  JUGEMENT No 885 (30 JUIN 1988) : WEST (No 10)
CONTRE ORGANISATION EUROPIÿENNE DES BREVETS ll

Bldme infligÿ pour abus du droit de recours-- But du droit de recours --
Ce droit peut dtre source d'irritation mais ne disparaÿt pas pour au-
tant -- Compÿtences respectives du Tribunal et de l'Organisation
en cette matiÿre

Le requ&ant, employÿ au Bureau de l'Organisation europ6enne des
brevets (OEB) depuis 1982, avait formÿ un premier recours en 1984
contre la dÿcision qui d6terminait son grade de d6part. Aprÿs qu'il cut
form6, sans succ/ÿs, plusieurs autres recours, le Pr6sident de I'OEB lui
crivit pour lui dire que, bien qu'ayant 6tÿ avisÿ it maintes reprises depuis

avril 1985 que la dÿcision avait force de chose jugÿe, il avait persist6 h la
contester. Ce faisant, il avait abus6 de son droit de recours et manqu6 il
son obligation de respecter les int6rSts de I'OEB. S'6tant vu infliger un
blfune par le Pr6sident en application de l'article 93 (1) du Statut du per-
sonnel, le requ6rant s'est pourvu devant le Tribunal.

Le Tribunal a rappel6 que tout membre du personnel de I'OEB qui
invoquait l'inobservation des stipulations de son contrat d'engagement
ou des dispositions du Statut des fonctionnaires avait le droit de former
un recours interne et, s'il n'obtenait pas satisfaction it ce stade, de se pour-
voir devant le Tribunal. Ce droit, a indiquÿ le Tribunal, existait dans l'in-
t&St des deux parties car il servait il maintenir l'harmonie, ia bonne ex6-
cution du travail et un bon moral au sein de l'Organisation.

Le Tribunal a relev6 que, si la plupart des fonctionnaires exereaient
le droit en question avec discernement, certains pouvaient en abuser et
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suseiter ainsi un sentiment d'irritation. Selon lui toutefois, il 6tait dans
l'intÿrÿt de lajustice et d'une saine administration que l'Organisation soit
prate it voir attaquer ses dÿcisions. C'6tait au Tribunal lui-mSme de dire si
le requ6rant avait abus6 de son droit de recours. L'Organisation, quant
elle, devait se borner ÿt d6terminer si le recours 6tait recevable et, dans
l'affirmative, s'il 6tait fondU.

Pour les raisons exposÿes ci-dessus, le Tribunal a estim6 que l'Orga-
nisation avait eu tort d'infliger un bl,Sme au requ6rant eta annul6 la d6ci-
sion attaquÿe.

3.  JUGEMENTNo 891 (30 JUIN 1988) : MORRIS
CONTRE ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTIÿIÿ

Abolition de poste ÿ Postes de durde limitÿe et postes de durde illimitÿe
-- Rejet de l 'argument selon lequel la procÿdure relative ?t la rÿduc-
tion des effectifs nepouvait dtre raise en ceuvre faute d'avoir ÿtd uti-
lisde ?t temps -- Question de l' espdrance de continuitd de service

Le requ6rant, qui ÿtait dentiste, avait ÿtÿ engag6 par I'OMS en 1975
et affect6 ÿ l'Organisation panam6ricaine de la santÿ (PAHO), Bureau r6-
gional de I'OMS pour les Am6riques, o4 il avait travaill6 sur la base de
plusieurs contrats successifs. Affectÿ en mai 1982 avec le grade P-4 ÿ un
projet au Guyana en qualit6 d'administrateur de la santÿ dentaire en vertu
d'un contrat qui devait expirer le 31 d6cembre 1984, il a, en aofit, 6t6 in-
formÿ qu'il n'y aurait plus de fonds disponibles pour le projet au-deRt du
31 d6cembre 1984 et que son contrat viendrait donc h expiration it cette
date conform6ment il l'article 1040 du Rÿglement de I'OMS concernant
la fin des engagements temporaires.

Le requ6rant a form6 un recours contre cette dÿcision en demandant
l'application il son cas de l'artiele 1050 (Suppression de poste et r6duc-
tion des effectifs). Le paragraphe 2 de cet article dispose que, quand un
poste ÿ< de durÿe illimit6e ÿ> est supprimÿ, il est proc6d6/ÿ une <ÿ rÿduction
d'effectifs >>, le titulaire du poste ÿ ayant prioritÿ pour ÿtre conserv6 >ÿ au
service de l'Organisation. Aux termes du paragraphe 4 de l'article 1050,
l'int6ress6 reqoit une indemnit6 si son engagement est malgrÿ tout rÿsili6.
L'Administration a accept6 de verser au requ6rant 1' indemnitÿ pr6vue par
le paragraphe 4 de l'article 1050 mais a refus6 de le faire b6nÿficier de la
proc6dure relative/ÿ la r6duction des effectifs en pr6tendant qu'il 6tait
trop tard pour ce faire.

Le Tribunal a not6 que les normes r6gissant la rÿsiliation d'un con-
trat variaient suivant les motifs de la cessation de service. L'Organisation
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avait appliqu6 au requ6rant les rÿgles relatives ÿt la cessation des engage-
ments temporaires (article 1040), qui lui 6taient moins favorables que
celles qui r6gissaient les suppressions de poste (article 1050). Le requ6-
rant ayant form6 un recours, l'Organisation avait admis qu'il aurait dfi
8tre mis au b6nÿfice de l'article 1050 et lui avait offert une indemnisation.
Le requ6rant, de son c6t6, soutenait que son cas relevait de la proc6dure
de r6duction des effectifs pr6vue par le paragraphe 2 de l'article 1050, qui
aurait pu d6boucher, ÿ l'issue d'une 6valuation compar6e de ses m6rites
et de ceux des titulaires de postes analogues, sur son maintien au service
de l'Organisation, et qu'il n'6tait en droit de recevoir une indemnitÿ en
application du paragraphe 4 de l'article 1050 qu'en cas d'6chec de sa can-
didature.

De l'avis du Tribunal, la question 6tait de savoir si le poste qui avait
6t6 supprimÿ ÿtait un poste de durÿe illimit6e ou un poste de dur6e limitÿe.
Dans la deuxiiÿme hypothÿse, la proc6dure de r6duction des effectifs
n'avait pas h 6tre appliqu6e. Sur le vu des faits, le Tribunal, constatant que
les rÿgles en vigueur ne contenaient pas de dÿfinition des expressions

de dur6e limit6e >> ou ÿ de dur6e illimit6e >>, a d6cid6 que le poste, bien
qu'il fiat, h l'origine, un poste de dur6e limitÿe portant sur une p6riode de
24 mois, 6tait devenu un poste de dur6e illimitÿe de par les perspectives
de financement additionnel du projet. Le requÿrant avait donc le droit de
b6nÿficier de la proc6dure de rÿduction des effectifs.

Le Tribunal a en outre dÿcid6 que le retard intervenu dans l'applica-
tion de cette proc6dure, retard qui 6tait d'ailleurs imputable ÿt l'Organisa-
tion, ne pouvait pas 8tre invoqu6 pour justifier le refus de l'appliquer.

Quant h la thÿse de l'Organisation selon laquelle le requ6rant n'6tait
pas en droit de compter sur une relation de travail continue, le Tribunal a
estim6 que la notion d'espoir 16gitime devait ÿtre replac6e dans le con-
texte des dispositions du Riÿglement et du Statut du personnel et que le
type de nomination d'un fonctionnaire n'6tait pas le facteur dÿcisif
s'agissant de d6tenniner s'il avait droit ÿt b6n6ficier de la proc6dure de r6-
duction des effectifs. Le requ6rant, de son c6t6, 6tait fond6 h esp6rer que
les droits qu'il tenait du Rÿglement seraient respect6s.

Le Tribunal a ordonn6/, l'Organisation d'appliquer la procedure de
r6duction des effectifs conform6ment au paragraphe 2 de l'article 1050
du R/ÿglement du personnel.
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4.   JUGEMENTN°911 (30 JUIN 1988) : DE PADIRAC (N°2)
CONTRE ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR
L'IÿDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTUREI3

Requdte fondde sur le grief d'atteinte ?: la libertd d' association -- Ques-
tion de la recevabilitd de la requOte -- Normes rÿgissant la libertd
d'association -- Statut du President de la Confdrence -- Mesure
dans laquelle l'Administration dchappe au contr61e du Tribunal--
Nature des facilitÿs offertes h une association du personnel-- Con-
sultation de l'association du personnel par le chef de l'Adminis-
tration -- Question de la rdparation du prdjudice

Le requ6rant, fonctionnaire de l'Organisation des Nations Unies
pour l'ÿducation, la science et la culture (UNESCO) depuis 1976, avait
exert6 de mars 1984 fi mars 1987 les fonctions de President de l'Associa-
tion du personnel de I'UNESCO et se pourvoyait devant le Tribunal dans
sa double qualit6 de fonctionnaire et de repr6sentant du personnel. I1 atta-
quait tout d'abord une dÿcision par laquelle le Sous-Directeur g6n6ral
charg6 de l'administration g6n6rale avait refus6 d'autoriser la reproduc-
tion et la distribution d'un supplement au bulletin de l'Association du
personnel de I'UNESCO oO ii 6tait dit que, au cours d'un entretien du
24 octobre 1985 concernant la rÿduction des effectifs, le recrutement et le
renouvellement des engagements, le Pr6sident de la Conf6rence g6n6rale
de I'UNESCO s'6tait engag6 devant les presidents de l'Association du
personnel de I'UNESCO et de l'autre association du personnel h recom-
mander que les deux associations soient autorisÿes ÿ faire une d6claration
commune devant la Conference mais que, dans une lettre du 30 octobre
1985, il avait ni6 avoir pris un tel engagement; que, le 4 novembre 1985,
il les avait inform6s qu'aprÿs avoir consultÿ le Directeur g6n6ral, il avait
recommandÿ au Bureau de la Conference de ne pas r6pondre favorable-
ment ÿ leur demande; et que la d6claration commune n'avait pu 8tre faite
au moment opportun il cause des manoeuvres dilatoires du Pr6sident qui
n'avait pas voulu passer outre ÿ l'avis d6favorable du Directeur g6n6ral.

Le requ6rant se pourvoyait en outre contre une dÿcision du 28 mars
1986 qui pr6voyait que le contingent d'impression ailou6 h l'Association
du personnel s'6tablirait en 1986 il 2 millions de pages contre 2,5 millions
en 1985 et que tout d6passement ferait l'objet d'une facturation.

L'Organisation faisait valoir que la requ&e ÿtait irrecevable en rant
qu'elle 6tait pr6sent6e au nom de l'Association du personnel. Le Tribunal
lui a donn6 raison, en rappelant qu'aux termes du paragraphe 6 de l'ar-
title 2 du Statut du personnel les personnes morales n'avaient pas accÿs
au Tribunal. L'Organisation opposait it la requSte une autre fin de non re-
cevoir tir6e de ce que le requ6rant n'avait subi aucun pr6judice en sa qua-
lit6 de fonctionnaire et n'attaquait pas une dÿcision individueile prise it
son endroit. Le Tribunal a relevÿ que le requ6rant reprochait exclusive-
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ment h l'Organisation d'avoir, selon lui, contrevenu aux articles 8.1 et 8.2
du Statut du personnel et aux dispositions 108.1 et 108.2 du Rÿglement
du personnel qui reconnaissaient le droit d'association du personnel. Le
Tribunal a ÿgalement not6 que l'article 8.1 disposait que ÿ le Directeur
gÿnÿral assure l'organisation d'une liaison permanente entre le personnel
et lui par l'intermÿdiaire des reprÿsentants dOment 61us de la ou des asso-
ciations representatives du personnel >>, cependant que I'article 8.2 prÿ-
voyait la cr6ation par le Directeur gÿn6ral d'un organisme administratif
auquel devait participer le personnel. Chaque fois donc que l'Organisa-
tion signait un contrat d'engagement, elle acceptait, en tant qu'ÿ16ment
des termes du contrat, l'obligation de ne pas porter atteinte au droit d'as-
sociation et toute d6cision qui entrainait une violation de ce droit pouvait
tre attaquÿe par chaque titulaire d'un tel contrat. La requite ÿtait donc re-

cevable en tant qu'elle ÿtait prÿsent6e au nom de son auteur.

S'agissant du premier griefdu requÿrant, le Tribunal a soulign6 qu'il
avait eu l'occasion dans plusieurs de sesjugements de rappeler les princi-
pes rÿgissant la libertÿ d'association. I1 ressortait de sa jurisprudence
que les associations du personnel disposent de droits particuliers, notam-
ment d'une large libert6 d'expression et du droit de critiquer les autoritÿs
de l'Organisation auprÿs de laquelle elles exercent leur activitY. Mais,
comme toute libert6, celle-ci avait ses limites. Une association ne pouvait
user de procÿd6s incompatibles avec la dignit6 de la fonction publique
internationale, 6tant entendu toutefois que son obligation de r6serve
ne s'analysait pas de la mÿme maniÿre que celle d'un fonctionnaire ÿmet-
tant des critiques h titre individuel. Le droit et la pratique conduisaient

reconnaitre une plus large libert6 d'expression aux groupements, qui
n'ÿtaient tenus de s'abstenir que d'abus 6vidents.

L'Organisation avait deux objections ÿt formuler contre le suppl6-
ment au bulletin. Elle soutenait en premier lieu que le texte contenait des
inexactitudes. Le Tribunal a estimÿ qu'une telle argumentation ÿtait, par
elle-mÿme, inadmissible. I1 a repris les termes employÿs dans son juge-
ment n° 496 (GarciaetMarquez) du 3juin 1982 : ÿ< Voilh qui, depuis des
temps immÿmoriaux, a toujours 6tÿ l'excuse type de la censure;jamais on
ne pretend qu'elle aurait pour objet de supprimer la v6ritÿ : on entend seu-
lement veiller h ce que seule la vÿrit6 soit dite. La libert6 d'association est
r6duite h nÿant si les communications entre les membres ne sont autori-
s6es que sous son contr61e. >> Au surplus, les entretiens avec le Pr6sident
pouvaient avoir donnÿ lieu h des divergences d'interprÿtation ne mettant
en cause ni l'intÿgritÿ ni la bonne foi des intÿress6s. Sans prendre parti sur
les theses en presence, le Tribunal a estimÿ que l'Organisation avait pris
une mesure de censure ill,gale.

L'Organisation pr6tendait d'autre part que la formule <ÿ manoeuvres
dilatoires >> ÿtait injurieuse et mÿme diffamatoire. Le Tribunal a soulignÿ
que le President de la Conference, qui n'appartenait pas aux cadres de
l'Organisation, n'exerÿ;ait aucun pouvoir hi6rarchique direct sur les fonc-
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tionnaires, lesquels 6taient en cons6quence tenus d'observer une r6serve
particuli&e dans leurs critiques. I! n'en demeurait pas moins que, pen-
dant la durÿe de la Conf6rence, le Pr6sident disposait d'une autorit6 qui
allait au-delil de la simple direction des dÿbats et que son activitÿ n'6tait
plus neutre. Lorsqu'il refusait de prendre en consid6ration la demande
des associations, il n'agissait pas en qualit6 d'homme politique d'un Etat
souverain et son action n'ÿtait pas/l l'abri de la critique. Les termes
employ6s 6taient peut-Stre regrettables, mais, en les isolant du contexte g6-
n&al, on leur conf6rait une trop grande importance. L'Association n'avait
pas d6passÿ dans le suppl6ment incrimin6 les limites autorisÿes dans une
pol6mique qui mettait en jeu des problÿmes qu'eile consid6rait comme
essentiels pour les int6rSts qu'elle 6tait charg6e de d6fendre. Elle n'avait
donc pas agi par malignit6 ou mauvaise foi.

Sur le premier griefdu requ6rant, le Tribunal a conclu que, en refu-
sant de faire b6n6ficier l'Association du privilege traditionnel d'impres-
sion et de diffusion, l'Organisation avait port6 atteinte aux droits de
l'Association dans son r61e de repr6sentant et de d6fenseur des droits du
personnel et que la d6cision attaqu6e devait 8tre annul6e.

S'agissant du deuxiiÿme grief du requ6rant, le Tribunal a relevÿ que
I'Association du personnel b6nÿficiait traditionnellement d'un certain
nombre de facilit6s qui lui permettaient d'exercer son activit6, au hombre
desquelles figurait l'attribution de papier et d'un contingent id'impres-
sion. L'Organisation soutenait que la requSte 6tait, sur ce point, irrece-
vable parce que, en r6partissant les ressources dont il disposait, le chefdu
Secr6tariat avait pris une simple mesure d'administration qui ne faisait
pas grief et ne pouvait ÿtre soumise il la censure du Tribunal.

Le Tribunal a rappel6 qu'il avait admis, notamment clans son juge-
ment n° 496, que le chef d'un secr6tariat dispose d'une certaine libertÿ
d'action 6chappant it tout contr61e juridictionnel. Le Tribunal n'avait
donc pas h s'occuper d'une rÿclamation de l'Association du personnel re-
lative ÿ l'inexÿcution d'accords conclus pour la foumiture de certains ser-
vices; il lui appartenait en revanche de vÿrifier si l'Organisation avait mÿ-
connu le droit d'association d'une maniÿre suffisamment grave. Le
Tribunal a estimÿ que la mesure attaquÿe rÿduisait les moyens d'interven-
tion de l'Association dans des proportions importantes et que ses effets
pratiques ÿtaient rÿels. Au surplus, il ne s'agissait pas de services secon-
daires qui pouvaient disparaltre sans affecter le fonctionnement du grou-
pement. Le Tribunal 6tait donc comp6tent pour contr61er la lÿgalit6 de la
dÿcision.

A cet ÿgard, le Tribunal a notÿ clue l'octroi de facilit6s ÿ une associa-
tion du personnel n'ÿtait pas un privilege susceptible d'etre retir6 :ul gr6
de l'Organisation. I1 a en outre relev6 que le chapitre VIII du Statut et du
Rÿglement du personnel prÿvoyait notamment la cr6ation au plus haut ni-
veau d'un organisme administratif mixte auquel participait le personnel
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et dent la mission ÿtait de donner au Directeur gÿnÿral des avis sur les
questions gÿn6rales de personnel et que l'une des obligations d'un chef
d'organisation ÿtait de consulter l'association du personnel sur ces ques-
tions. Le Tribunal a conclu qu'en imposant une mesure qui avait des rÿ-
percussions importantes sur le fonctionnement de l'Association du per-
sonnel et en ne mettant pas l'Association ÿ mÿme d'exposer son point de
vue, l'Organisation avait pris une mesure ill,gale qui devait entralner
l'annulation de la dÿcision attaquÿe.

S'agissant enfin des conclusions pÿcuniaires, le Tribunal a soulign6
que les deux dÿcisions annulÿes avaient portÿ atteinte au droit moral de
l'Association et que ce prejudice se trouverait rÿparÿ par la publication du
jugement. I1 n'a pas fait droit aux conclusions prÿsentÿes au titre du preju-
dice materiel vu que, scion les dires du requ6rant lui-mÿme, l'Association
avait respect6 le contingent d'impression qui lui avait ÿtÿ attribu6. I1 a re-
jetÿ le surplus des conclusions.

5.  JUGEMENT N° 937 (8 DIÿCEMBRE 1988) : FELLHAUER
CONTRE ORGANISATION DES NATIONS UNIES
POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTUREI4

Licenciement h 1 'issue d'une procddure disciplinaire -- Comportement
constitutif d'inconduite -- Principe de la proportionnalitd -- Grief
de ddtournement de pouvoir

Le requÿrant, qui ÿtait au service de l'Organisation des Nations
Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) depuis mars 1968, se
trouvait au grade P-4 lorsque son renvoi lui avait ÿtÿ signifiÿ it l'issue
d'une procedure disciplinaire. Une indemnitÿ en lieu et place de prÿavis
lui avait ÿtÿ versÿe, dÿduction faite des sommes qu'il devait rembourser it
l'Organisation.

Le Tribunal a constatÿ que la mesure de renvoi avait ÿtÿ prise en ap-
plication de la disposition 301.102 du Statut du personnel scion laquelle

le Directeur g6nÿrai peut appliquer des mesures disciplinaires aux
membres du personnel dont la conduite ne donne pas satisfaction >> et
que, aux termes du Rÿglement du personnel et du Manuel, le renvoi pour
inconduite pouvait ÿtre prononcÿ lorsque l'attitude d'un agent compro-
mettait la rÿputation de l'Organisation.

La FAO accusait le requÿrant d'avoir commis des fraudes/2 l'occa-
sion de missions et il propos de congas de maladie. Le Tribunal a constatÿ
qu'en maintes occasions le requÿrant s'ÿtait absentÿ du service sans auto-
risation et que les explications qu'il avait foumies n'ÿtaient pas convain-
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cantes. Le Tribunal a en outre relev6 qu'il deux reprises le requ6rant avait
pris son cong6 dans les foyers en violant la lettre et l'esprit des disposi-
tions rÿglementaires et qu'il avait utilisÿ ÿ des fins irr6guliiÿres en 1983 un
billet d'avion qui lui avait 6t6 dÿlivr6 pour le rapatriement de son ills.

Le requ6rant soutenait qu'aucun des manquements qui lui 6taient re-
proch6s n'6tait par lui-mÿme constitutif d'inconduite. Le Tribunal a ad-
mis que certains des comportements en cause ne mÿritaient pas le qualifi-
catif d'inconduite mais a constat6 que leur accumulation leur confÿrait un
caractÿre de gravit6. Le requ&ant n'avait pas rÿussi ÿ 6tablir sa bonne foi
et les explications qu'il donnait, dans chaque cas, de son comportement
n'6taient pas plausibles. II ressortait du dossier que le requ6rant avait gra-
vement manqu6 il ses obligations.

Le requ6rant invoquait 6galement la violation du principe de propor-
tionnalit6, en faisant valoir que, lorsqu'une mesure disciplinaire prise
contre un fonctionnaire apparaissait hors de proportion par rapport aux
faits reproch6s, la d6cision attaqu6e devait 8tre annul6e pour erreur de
droit. Le Tribunal a soulign6 que le dossier devait 8tre ÿtudi6 avec une at-
tention particuliÿre lorsque la sanction prononc6e consistait en un congÿ-
diement. II a constatÿ que, pendant plusieurs armies, le requ6rant s'6tait
comport6 vis-it-vis de l'Organisation d'une maniÿre qui ne pouvait 8tre
consid6r6e comme t6moignant simplement d'un manque de s6rieux, par-
tiellement excusable, pour lequel le renvoi serait une sanction excessive.
En l'occurrence, il y avait eu tromperie et en dÿcidant d'appliquer une
mesure particuliÿrement grave, le Directeur g6n6ral n'avait pas tir6 du
dossier des conclusions manifestement inexactes ni d6pass6 les limites de
sa libert6 d'appr6ciation.

Le requ6rant se plaignait ÿgalement de d6toumement de pouvoir. II
prÿtendait que la d6cision de licenciement prise par la FAO trouvait son
origine dans l'attitude du Directeur g6n6ral qui, disait-il, le soupgonnait
d'avoir divulgu6 des informations confidentielles/ÿ un journaliste qui
avait 6crit des articles critiquant la FAO et son Directeur g6n6ral. Le Tri-
bunal a soulign6 que, pour 6tablir l'existence d'un d6tournement de pou-
voir, le requÿrant aurait dfl dÿmontrer que la mesure disciplinaire prise A
son ÿgard ÿtait fondÿe exclusivement sur des motifs 6trangers ÿ l'intÿrÿt
du service. I1 ajugÿ que le requÿrant n'avait apport6 aucune preuve tan-
gible h l'appui de ses allegations mais qu'en revanche les griefs retenus
contre lui ÿtaient objectivement fondus.

Le Tribunal a en consequence rejetÿ la requite.
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6.   JUGEMENT N° 939 (8 DIÿCEMBRE 1988) : NOOR CON-
TRE ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAILs5

RequOte dirigde contre une ddcision de mutation -- Circulaire n° 180 --
Grief d'irrdgulariMs de procÿdure-- Un fonctionnaire dlu membre
du ComiM du personnel n 'est pas pour autant d, l 'abri d'un transfert

Le requÿrant, ressortissant somalien entrÿ au service de l'Orga-
nisation internationale du Travail (OIT) en 1966, est restÿ en poste h Ge-
nÿve jusqu'en 1973, puis a ÿtÿ affectÿ h une sÿrie de bureaux extÿrieurs.
Aprÿs des efforts rÿp6tÿs pour revenir au siÿge, h Genÿve, il a finalement
obtenu un transfert h Gen+ve, ÿ titre temporaire, pour une pÿriode inten-
sive de recyclage en vue de sa mutation hun poste administratif en
Afrique. I1 se trouvait alors h la classe P-4. Le 24 mars 1986, il a ÿtÿ in-
formÿ de sa nomination au poste de Directeur adjoint du Bureau de I'OIT
t Lagos, avec effet au lCrjuillet 1986. I1 a protestÿ contre cette dÿeision et

demand6 ÿt 8tre affectÿ ÿt un poste au siÿge. I1 a obtenu, pour raisons de
sant6, une suspension du transfert pour une pÿriode de 12 mois. En oc-
tobre 1986, il a fait acte de candidature aux 61ections organisÿes pour la
d6signation des membres du Comitÿ du Syndicat du personnel eta 6tÿ
nomm6 membre du Comit6 par cooptation h la faveur du d6part de/'un
des membres 61us. Ce mSme mois, le Directeur du Service m6dical com-
mun h Genÿve a communiqu6 son avis scion lequel aucune raison m6di-
eale ne s'opposait ÿt la nomination du requ6rant dans un pays en voie de
d6veloppement. L'int6ressÿ a protestÿ de nouveau en all6guant que le eli-
mat humide de Lagos risquait de compromettre sa santÿ. I1 a par la suite
6tÿ avisÿ de sa nomination au poste de Directeur adjoint du Bureau de Dar
es-Salam avec effet au lerjanvier 1988.

Pour contester eette dÿcision, le requ6rant a d'abord invoqu6 la vio-
lation de la circulaire 180. La circulaire, a soulignÿ le Tribunal, ne pro-
mettait pas que le service sur le terrain ne dÿpasserait pas un certain
nombre d'ann6es et ne renfermait pas non plus la promesse absolue de
r6affecter au siÿge tout fonctionnaire qui avait pass6 une p6riode de
longue durÿe sur le terrain : elle promettait seulement que de grands ef-
forts seraient faits en ce sens. A eet ÿgard, le Tribunal a relevÿ que l'Orga-
nisation s'6tait s6rieusement employ6e ÿ trouver au siÿge un poste qui
convienne aux qualifications du requ6rant-- lequel avait fait de mSme de
son c6tÿ -- mais que ces efforts n'avaient pas 6t6 couronn6s de succÿs.
S'il avait 6t6 d6cidÿ de le muter en Afrique, c'ÿtait parce que cette rÿgion
6tait la seule oO il y cot des postes correspondant ÿt ses qualifications.
Dans ces conditions, a d6clar6 le Tribunal, il n'y avait pas eu violation de
la circulaire 180.

Le requ6rant soutenait d'autre part que l'Organisation avait vioM
l'article 4.2,f, du Statut du personnel qui dispose que : << Le Directeur
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g6n6ral d6cide, aprÿs consultation du Comit6 de sÿlection, de la m6-
rhode ÿ suivre pour pourvoir tous autres emplois vacants au-dessus du
grade D-1... ÿ. L'Organisation r6torquait que, le requ6rant n'ayant pas in-
voqu6 au cours de la procedure interne un moyen tir6 de la violation de
cet article, il n'ÿtait plus recevable ÿ le faire devant le Tribunal. Le Tribu-
nal a re jet6 cette thÿse en soulignant qu'un requ6rant pouvait invoquer de
nouveaux moyens ÿ l'appui de conclusions qui restaient les mÿmes. Ce
qui 6tait interdit, c'6tait de presenter devant le Tribunal administratif des
conclusions qui n'avaient pas ÿt6 soumises ant6rieurement. En l'espÿce,
il n'ÿtait pas contest6 que le Comit6 de s61ection n'avait pas 6t6 consult6
avant que ne soit prise la dÿcision de transfert et l'Organisation n'avait
pas invoqu6 l'urgence. Le Tribunal a en cons6quence jug6 que la dÿcision
attaquÿe 6tait vici6e mais a relev6 que l'irr6gularit6 6tait mineure et il a
condamn6 l'Organisation ÿ verser au requ6rant la somme de 4 000 francs
suisses.

Le requ&ant faisait 6galement valoir que, comme il ÿtait membre du
Comitÿ du Syndicat du personnel, son transfert sur le terrain constituait
une violation des dispositions de l'article 10.1 du Statut du personnel,
portant sur les relations avec le personnel, et du principe gÿnÿral de la li-
bert6 syndicale. Le Tribunal a toutefois jugÿ qu'aucune rÿgle n'interdisait
la mutation en dehors de Gen6ve d'un membre du Comitÿ du Syndicat du
personnel et que la qualitÿ de membre ÿlu du Comitÿ ne mettait pas l'intÿ-
ressÿ ÿ l'abri d'un transfert.

Le surplus des conclusions a ÿtÿ rejetÿ.

. JUGEMENT N°  946  (8  DIÿCEMBRE  1988)  :  FERNAN-
DEZ-CABALLERO CONTRE ORGANISATION DES
NATIONS UNIES POUR L'IÿDUCATION, LA SCIENCE
ET LA CULTUREt6

Non-renouvellement d'un engagement de dur$e ddterminde -- Contr6le
juridictionnel d'une ddcision relevant du pouvoir discrdtionnaire --
Obligation de motiver une d$cision de non-renouvellement d'un en-
gagement -- Recommandation reposant sur une prdsentation er-
ronde des faits --Ddcision vicide --L 'existence de difficultds finan-
ci&es ne peut dire valablement invoquÿe pour justifier la violation
de principes ayant pour objet de protdger le personnel-- Question
de la rdparation

Le requ6rant est entr6 au service de l'Organisation des Nations
Unies pour l'6ducation, la science et la culture (UNESCO) le 1er juillet
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1982 en vertu d'un engagement d'une dur6e d6terminÿe de deux ans. Il a
6t6 affect6 en qualitÿ de sp6cialiste en information et en documentation
sur l'6ducation de grade P-4 ÿ i'Office r6gional pour l'ÿducation en Am6-
rique latine et aux CaraYbes (OREALC) ÿ Santiago du Chili. Son contrat a
6tÿ renouvel6 pour deux ans ÿ compter du lerjuillet 1984.

A la fin de 1985, l'Organisation, soucieuse de faire des 6conomies, a
dÿclassÿ le poste du requÿrant au grade P-3. L'intÿress6 a donnÿ son ac-
cord. Le 25 juin 1986, son dossier a ÿtÿ transmis au Comitÿ special de re-
dÿploiement qui a identifiÿ deux postes pouvant lui convenir. Toutefois,
le 8 juillet 1986, le chef de l'administration du personnel a envoy6 au Di-
recteur par int6rim du Bureau rÿgional un t61ex par lequel il lui demandait
d'informer le requ&ant de la prolongation de son contrat de deux mois,
jusqu'au 31 aoOt 1986, date ÿ laquelle ses services prendraient effective-
ment fin. Ce tÿlex a ÿt6 confirmÿ par une lettre que le requ6rant affirme ne
pas avoir revue. Le requÿrant a formÿ un recours contre la dÿcision de ne
pas prolonger son engagement pour une nouvelle p6riode de deux ans
compter de juillet 1986.

Le Tribunal a soulign6 que, conformÿment h la disposition 104.6, b,
du Rÿglement du personnel, un engagement de duroc d6finie ne donne
droit h son titulaire ni h une prolongation, ni h une transformation de
son engagement de duroc d6terminÿe et expire, sauf prolongation ou
transformation, ÿ l'ÿchÿance fixÿe, sans prÿavis ni indemnitY. I1 a ajoutÿ
que bien que, s'agissant du renouvellement d'un engagement de durÿe
dÿtermin6e, qui relevait du pouvoir d'apprÿciation du Secrÿtaire g6nÿral,
il ne pftt faire pr6valoir sa propre ÿvaluation des faits, la dÿcision du Di-
recteur gÿnÿral n'ÿtait pas exempte de tout contr61e. En effet, le Tribunal
censurerait route dÿcision ÿmanant d'un organe incompetent, contreve-
nant ÿt une rÿgle de fond ou de procedure, reposant sur une erreur de fait
ou de droit, omettant de tenir compte de fairs essentiels, tirant du dos-
sier des conclusions manifestement erronÿes ou traduisant un abus de
pouvoir.

En l'espÿce, la dÿcision de ne pas renouveler l'engagement du re-
quÿrant ÿtait entachÿe de plusieurs vices qui devaient entrainer son annu-
lation. Tout d'abord, elle n'ÿmanait pas, vu la disposition 2420 H.2 du
Rÿglement du personnel, d'une autoritÿ compÿtente.

Plus grave encore, la dÿcision 6tait entach6e d'un vice en ce que les
motifs n'en avaient pas 6tÿ port,s ÿ la connaissance du requÿrant. Le Di-
recteur gÿnÿral avait toute latitude pour apprÿcier les faits de la cause
mais le requÿrant avait le droit de connaitre les motifs de la dÿcision dÿfi-
nitive pour ÿtre en mesure de l'attaquer s'il le souhaitait. En l'espÿce, les
motifs du non-renouvellement n'avaient pas ÿtÿ port6s ÿt la connaissance
du requÿrant : le tÿlex adressÿ h son chefhiÿrarchique ne les mentionnait
pas et il n'ÿtait pas ÿtabli que le requÿrant efit jamais reÿu de lettre expli-
cative par la suite ni aucune information hce sujet sous une autre forme.
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Troisiÿmement, l'Organisation, n'ayant pas mis le requ6rant au cou-
rant de la situation, avait manquÿ il I'obligation de loyaut6 qu'elle devait/l
son personnel et viol6 les rÿgles de la bonne foi ainsi que le principe selon
lequel un agent ale droit d'6tre inform6 de toute mesure susceptible de
porter atteinte ÿ ses droits et ÿ ses int6rSts 16gitimes.

Devaient en outre ÿtre mentionn6es des erreurs de fait, plus particu-
liÿrement une dÿclaration d'un repr6sentant de l'Administration selon la-
quelle le Comit6 sp6cial de red6ploiement n'aurait pas 6tÿ saisi du dossier
alors qu'en fait le Comitÿ n'avait pas seulement exam in6 le cas du requÿ-
rant mais identifi6 deux postes auxquels il avait recommand6 d'affecter
l'int6ress6. Le Tribunal a estim6 que ces erreurs de fait avaient influ6 sur
les recommandations du Conseil d'appel et que, comme le Directeur gÿ-
n6ml s'6tait fond6 exclusivement, pour prendre sa dÿcision d6finitive, sur
une recommandation qui 6tait entach6e de telles erreurs de fait, sa d6ci-
sion se trouvait, elle aussi, vicide.

Sans doute l'Organisation connaissait-elle il l'6poque de groves dif-
ficult6s financiÿres, dues en grande partie au retrait des Etats-Unis, du
Royaume-Uni et de Singapour, et avait-elle 6t6 amende, conform6ment
aux d6cisions de la Conf6rence g6n6rale et de son Conseil ex6cutif, ÿ r6-
duire consid6rablement ses d6penses aff6rentes au personnel. Mais le
souci d'ÿconomie ne justifiait pas la violation de normes visant ÿ prot6ger
le personnel contre l'arbitmim.

Le Tribunal a conclu qu'en raison des vices d6noncÿs ci-dessus ia
d6cision attaqu6e devait 8tre annulÿe. II a estimÿ, compte tenu de toutes
les circonstances de l'espÿce, que la r6int6gration du requ6rant ne se justi-
fiait pas, mais a dÿcid6, conform6ment ÿ l'article 8 de son Statut, d'accor-
der uric r6paration pour le tort mat6riel subi. Consid6rant que le requÿrant
n'avait pass6 que quatre ans au service de I'UNESCO et que le renouvel-
lement qu'il escomptait n'aurait pas 6t6 d'une durÿe supÿrieure ÿ deux
ans, le Tribunal a fix6 le montant de la r6paration il six mois du plein trai-
tement au grade P-4 scion le bariÿme en vigueur/ÿ la date de la cessation de
service du requ6rant. Le Tribunal n'a pas allou6 d'indemnitÿ pour tort
moral. Comme I'UNESCO suivait une politique de compression du per-
sonnel, la dÿcision de ne pas renouveler l'engagement du requ&ant ne
pouvait 8tre considÿrÿe comme ayant nui/ÿ sa r6putation professionnelle.
L'int6ressÿ n'avait d'ailleurs foumi aucune preuve/ÿ l'appui de son alle-
gation selon laquelle il aurait subi un tort moral.
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C. ÿ Dÿcisions du Tribunal administratif
de ia Banque mondialet7

D!ÿCIS1ON N° 56 (26 MAI 1988) : LYRA PINTO CONTRE
BANQUE  INTERNATIONALE  POUR LA  RECONS-
TRUCTION ET LE DtÿVELOPPEMENTI8

Requdte dirigde contre une ddcision de reclassement-- Contr61e des dd-
cisions prises dans l'exercice du pouvoir discrdtionnaire -- Le gel
du traitement de la requdrante a portd atteinte ?tun dldment fonda.
mental de ses conditions d'emploi

En 1982 a 6t6 lancÿ h la Banque mondiale le Programme de classe-
ment des emplois; le 26 septembre 1985, la requ6rante, au service de la
Banque depuis 1973, a 6tÿ inform6e que son poste d'assistante en matiÿre
de personnel avait fait I'objet d'un nouveau classement qui le situait au
niveau 15, correspondant ÿt peu pros h la classe E de l'ancienne hi6rarchie.
Avant l'op6ration de classement, le poste de la requÿrante 6tait ÿ la classe
<ÿ G >> qui 6tait consid6rÿe comme ÿquivalant au niveau 16 dans la nou-
velle hi6rarchie. Comme la fourchette de r6mun6ration au niveau 15 6tait
inf6rieure h celle de la classe G, la requÿrante avait droit ÿt un salaire pro-
tÿg6 pendant deux ans h compter du 1 er octobre 1985. Comme sa rÿmun6-
ration 6tait d6jh sup6rieure de 1 000 dollars au plafond fix6 pour la classe
15, elle ne pouvait plus pr6tendre ÿt aucune augmentation au titre du m6-
rite ou d'ajustements structurels aprÿs le 30 septembre 1987.

La requ6rante a form6 un recours en faisant valoir que le reclasse-
ment 6tait une manoeuvre transparente pour barrer l'acc6s aux promo-
tions, faire fi de l'exp6rience, des qualifications et du dÿveloppement des
carri+res et remettre en question des principes acquis. Elle pr6tendait en
outre que la d6cision d'abolir certains niveaux hi6rarchiques et de classer
au niveau E tous les assistants en matiÿre de personnel 6tait entiÿrement
arbitraire. La d6fenderesse de son c6t6 soutenait que ces griefs portaient
sur l'6conomie du nouveau systÿme de classement et de r6mun6ration
plut6t que sur la r6gularit6 de la d6cision de classement dont le poste de la
requ6rante avait fair l'objet. Partant de cette pr6misse, le Comit6 de re-
cours en matiÿre de classement des emplois ÿtait parvenu h la conclusion
qu'il ne lui appartenait pas de porter un jugement sur la refonte du sys-
tÿme et des m6thodes de classement des emplois et qu'il ne pouvait se
prononcer que sur leur application dans des cas individueis.

Le Tribunal a convenu que, en lanÿant le Programme de classement
des emplois, le d6fendeur avait usÿ de son pouvoir discrÿtionnaire et que
ses dÿcisions en la mati+re ÿchappaient au contr61e du Tribunal h moins
qu'un abus de pouvoir n'ait 6tÿ commis de par l'adoption dans un cas par-
ticulier d'une mesure ÿ arbitraire, discriminatoire, inspirÿe de motifs illi-
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cites ou prise en violation des garanties d'une procedure rÿguliÿre >> [voir
SaberL Dÿcision n° 5 (1982, par. 24)]. Rien n'indiquait qu'un tel abus de
pouvoir e0t ÿtÿ commis en l'espÿce.

La requÿrante prÿtendait essentiellement que les augmentations
auxquelles elle pouvait prÿtendre au titre de l'ajustement des traitements
il compter de ia date du reclassement de son poste n'auraient pas dfi ÿtre
limitÿes dans le temps par la disposition lui assurant un traitement prÿfÿ-
rentiel pendant deux ans. A l'appui de sa pr6tention, la requÿrante invo-
quait le Principe concernant les conditions d'emploi du personnel qui dis-
pose dans son paragraphe 5, 1,f, que la dÿfenderesse :

<< Etablira des procedures et conditions en vertu desquelles les
fonctionnaires peuvent ÿtre affectÿs A des postes classes/ÿ des ni-
veaux diffÿrents et prÿvoira parallÿlement des mesures raisonnables
pour attÿnuer les effets dÿfavorables que peuvent avoir pour les
fonctionnaires le reclassement de leur poste il un niveau infÿrieur. >>
Le Tribunal a donnÿ raison/ÿ la requÿrante. Se rÿfÿrant il l'affaire de

Merode [(Dÿcision n° 1 (1981), par. 111 et 112], le Tribunal ajugÿ qu'en
gelant le traitement de la requÿrante il son niveau du 30 septembre 1987
on la privait sans motifvalable du droit de bÿnÿficier des ajustements cor-
respondant il l'ÿvolution de divers facteurs, dont le coot de la vie, ÿlÿment
fondamental, aux yeux du Tribunal, des conditions d'emploi de la requÿ-
rante, que la Banque n'avait pas le droit de modifier unilatÿralement.

Pour les raisons susmentionnÿes, le Tribunal a annulÿ la dÿcision at-
taquÿe pour autant qu'elle ne prÿvoyait pas le paiement/ÿ la requÿrante
compter du 30 septembre 1987 des augmentations pÿriodiques approu-
vÿes par la dÿfenderesse dans le cadre de l'ajustement des traitements
pour les fonctionnaires de la classe 16.

NOTES

1 En raison du nombre important dejugements qui ont ÿtÿ rendus en 1988 par les tribu-
naux administratifs des Nations Unies ¢t des organisations intergouvemementales qui lui
sont rcliÿcs, seuls Its jugements prÿsentant un intÿrÿt gÿnÿral ont ÿtÿ rÿsumÿs darts la prÿ-
sente ÿdition de l'Annuaire. Pour le texte integral de la sÿrie complete desjugements rendus
par Its trois tribunaux, ÿ savoir les jugements 409/ÿ 438 du Tribunal administratif des Na-
tions Unies, lesjugements n° 879 is 951 du Tribunal administratifde I'Organisation intema-
tionalc du Travail ¢t la dÿcision n° 56 du Tribunal administratifde la Banque mondiale, voir
respectivement : 3ugements du Tribunal administratifdes Nations Unies, nos 371 /1 438,
1986-1988 (publication des Nations Unies, numÿro de vente : F.93.X. 1); Jugements du Tri-
bunal administratif de l'Organisation internationale du Travail : 64€ et 65e sessions ordi-
naires ¢t Rapports du Tribunal administratif de la Banque mondiale, mai 1988.

2 Aux termes de I'articlc 2 de son statut, le Tribunal administratifdes Nations Unies est
competent pour connaitre des requites invoquant I'inobservation du contrat d'engagement
des fonctionnaires du Secretariat de l'Organisation des Nations Unies ou des conditions
d'emploi de ces fonctionnaircs et pour statuer sur lesdites requites.
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Le tribunal est ouvert : a) b tout fonctionnaire du Secretariat des Nations Unies, mOme
si son emploi a cessÿ, ainsi qu'il toute personne qui a succÿdÿ mortis causa aux droits du
fonctionnaire; et b) /ÿ toute personne qui peut justifier de droits rÿsultant d'un contrat
d'engagement ou de conditions d'emploi, notamment des dispositions du Statut du person-
nel et de tout rbglement dont aurait pu se prÿvaloir le fonctionnaire.

L'article 14 du Statut dispose que la competence du Tribunal peut ÿ,tre ÿtendue h toute
institution spÿcialisÿe reli6e ÿ l'Organisation des Nations Unies conform6ment aux Articles
57 et 63 de la Charte des Nations Unies, dans des conditions ÿ fixer par un accord que le Se-
crÿtaire gÿnÿral des Nations Unies conclura avec elle b, cet effet. Des accords de ee type ont
tÿ conclus avec deux institutions spÿcialisÿes conformÿment ÿt la disposition prÿcitÿe :

l'Organisation de I'aviation civile intemationale et I'Organisation maritime internationale.
En outre, le Tribunal est competent pour connaitre des requites invoquant I'inobservation
des Statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies.

3 M. Arnold Kean, vice-prÿsident, assurant la prÿsidence; M. Jerome Ackerman et
M. Francisco A. Forteza, membres.

4 M. Roger Pinto, vice-prÿsident, assurant la prÿsidence; M. Jerome Ackerman et
M. Ahmed Osman, membres.

5 M. Samar Sen, vice-prÿsident, assurant la prÿsidence; M. Francisco A. Forteza et
M. loan Voicu, membres.

6 M. Roger Pinto, vice-prÿsident, assurant la prÿsidence; M. Jerome Ackerman et
M. Ahmed Osman, membres.

7 M. Samar Sen, president; M. Roger Pinto, premier vice-prÿsident; M. Arnold Kean,
deuxii:me vice-prÿsident; et M. Jerome Ackerman, membre suppliant dÿsignÿ conform6-
ment iI l'article 6, paragraphe 1, du Rÿglement du Tribunal administratif.

s M. Roger Pinto, vice-prÿsident, assurant la prÿsidence; M. Jerome Ackerman et
M. Francisco A. Forteza, membres.

9 Le Tribunal administratif de I'Organisation internationale du Travail est competent
pour connaRre des requÿ,tes invoquant I'inobservation, soit quant au fond, soit quant it la
forme, des stipulations du contrat d'engagement des fonctionnaires ou des dispositions du
Statut du personnel du Bureau international du Travail et de celui de routes les autres orga-
nisations internationales qui reconnaissent la competence du Tribunal, ÿ savoir, au 31 dÿ-
cembre 1988 : l'Organisation mondiale de la santÿ [y compris l'Organisation sanitaire pana-
mÿricaine (PAHO)], l'Organisation des Nations Unies pour l'ÿducation, la science et la
culture, I'Union internationale des tÿlÿcommunications, I'Organisation m6tÿorologique
mondiale, I'Organisation des Nations Unies pour I'alimentation et I'agriculture, I'Orga-
nisation europÿenne pour la recherche nuclÿaire, l'Accord gÿnÿral sur les tarifs douaniers et
le commerce, l'Agence internationale de I'ÿnergie atomique, l'Organisation mondiale de la
propriÿtÿ intellectuelle, I'Organisation europÿenne pour la sÿcuritÿ du trafic aÿrien, rUnion
postale universelle, l'Office europÿen des brevets, l'Organisation europ6enne pour des re-
cherches astronomiques dans I'hÿmisphi:re autrat, le Conseil intergouvernemental des pays
exportateurs de cuivre, l'Association europÿenne de libre-ÿchange, I'Union interparlemen-
taire, le Laboratoire europÿen de biologie molÿculaire, I'Organisation mondiale du tou-
risme, le Centre africain de recherche et de formation en matiÿre d'administration du dÿ5-
veloppement, le Bureau central des transports ferroviaires internationaux, le Centre in-
ternational pour l'enregistrement des matricules, l'Office international des ÿpizooties et
l'Organisation des Nations Unies pour le dÿveloppement industrieL Le Tribunal est en outre
competent pour connaÿtre des diffÿrends auxquels donne lieu l'exÿcution de certains con-
trats conclus par l'Organisation intemationale du Travail, ainsi que des diffÿrends concer-
nant l'application du rÿglement de I'ancienne Caisse des pensions de l'Organisation inter-
nationale du Travail.

Le Tribunal est ouvert/ÿ tout fonctionnaire des organisations mentionnÿes ci-dessus,
meme si son emploi a cessÿ, ainsi qu'/t toute personne ayant succÿdÿ morris causa aux droits
du fonctionnaire et h toute autre personne pouvant justifier de droits rÿsultant du contrat
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d'engagement du fonctionnaire dÿcÿdÿ ou des dispositions du Statut du personnel dont pou-
vait se pr6valoir ce demier.

I°M. Jacques Ducoux, president, Tun Mohamed Suffian, vice-pr6sident; M. Edilbert
Razafindralambo, juge suppliant.

1 ! M. Jacques Ducoux, president, Tun Mohamed Suffian, vice-prÿsident; M. Edilbert
Razafindralambo, juge suppliant.

12M. Jacques Ducoux, president, Tun Mohamed Suffian, vice-prÿsident; Mile Mella
Carroll, juge.

13 M. Jacques Ducoux, prlSsident; Tun Mohamed Suffian, vice-prÿsident; Mile Mella
Carroll, juge.

14M. Jacques Ducoux, president; Mile Mella Carroll,juge; M. Pierre Pescatore, juge
suppliant.

15 M. Jacques Ducoux, president; Tun Mohamed Suftian, vice-prÿsident; Mile Mella
Carroll, juge.

16M. Jacques Ducoux, president; Tun Mohamed Suflian, vice-prtÿsident; M. Hector
Gros Espiell, juge suppliant.

17 Le Tribunal administratif de la Banque mondiale est competent pour connaitre de
route requite d'un agent du groupe de la Banque (l'expression (( groupe de la Banque >>
dÿsignant collectivement aux fins du Statut du Tribunal la banque internationale pour la
reconstruction et le d(:veloppement, l'Association intemationale de d6veloppement et la
Sociÿt6 financiÿre intemationale) invoquant I'inobservation de son contrat d'engagement
ou de ses conditions d'emploi, y compris de toutes dispositions pertinentes des rÿgles et
rÿglements en vigueur au moment de l'inobservation invoquÿe.

Le Tribunal est ouvert/t tout agent actuel ou ancien du personnel du Groupe de la
Banque, ÿt toute personne qui estjustifi6e ÿt se pr6valoir d'un droit d'un agent en qualitÿ de
reprÿsentant personnel ou en raison du dÿcÿs dudit agent et h toute personne pouvant pr6-
tendre, parce qu'elle a ÿtÿ dÿsignÿe ou pour toute autre raison, hun versement en vertu d'une
disposition du rÿgime des pensions du personnel.

IS M. Eduardo Jimenez de Arÿchaga, president, M. Prosper Well et M. A. Kamal
AbuI-Magd, vice-pr6sidents; M. Robert A. Gorman, M. Elihu Lauterpacht, M. Charles D.
Onyeama et Tun Mohamed Suffian, juges.
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